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floit d'intorvonir pourjiijfer l'ncte »lo M. T,otelli«r ; ot M. Mac-
kriizio II pris lu vrnio position lorw<|u'il «'est tlAcInn'' incompotont

iV oounaitre do cotto aiiiiHc. I' n supposant rpio la mijoritô <ln In

ohiin!l)i'o 'l<>s (•orniniin"s et U tnijoi'it'' du si'-nut n'iiuraiont piw

approuva los raisons invo(|U('>e8 p;ir M. Lotellier pour roiivoyer

«es njinistrfts, quoi aurait ('«tA le n'stdt.it prati(p«»> de rotte

désapprobation ? a majorité' dans ses tleux cliatnl>ros n'est pa8

composée de di-put-'s de notre proviiif^e. Nous ne pouvons sou-

mettre nos alfîiire.-t loiî.ilos i\ l'appréoiation dos ro lésfMitants

de'* autres parties de la conCédôiutioti sans renoncer à notre

antonotnie provinciale.

Du reste, en admettant que le parlement fô(|('r.il aurait le

«Iroit d'intervenir <lans cette aflaire, dont le règlement ne con-

corno (pie la province* do (Québec, n'ost-il pas déjà intervenu

j)Our déclarer son incompétence? Lejuf?ement est rendu; la

cause est jugée. Un parlement sorait-il une cour d'appel chargée

de reviser les jugements rendus par lo parlement i)réeédent ?

.S'il en était ainsi, nous n'en finirions jamais avec les difficultés

(jui nous arrivent. Supposons que la chambre actuelle prenne

sur elle de révoquer M. Letelliar et qu'elle soit, dan-i un avenir

plus ou moins rapproché, remplacée par une chambre libérale

e^t-que cette dernière chambre no cera pas aussi compétente,

(pjo celle d'aujourd'hui a reviser les décisions du parlement qui

l'aura précédée, ot ne pourrait-elle réintégrer M. Letellier dans

8a position actuelle, si elle pensait qu'une injustice lui aurait

été faite ? Voilà dans quel d -dile nous conduisent les préten-

tions de nos contradicteurs.

De toutes façons, donc, M. Letellier de St. .Just, esta l'abri de

l'interveni ... de la part des autorités fédérales.

Nous pemons avoir accompli la promesse faite au com-

mencement de Cv3 travail. Si notre démonstration n'est

pas parfaite par la forme, elle nous semble, du moins, assez,

complète par le fond, pour justifier la position que nous avons

prise.

Il ne nous reste plus qu'à exprimer un regret: c'est que ce

soit une querel!'" de nos compatriotes qui nous ait entraîné dans

ce te étude. Plus que toutes les autres provinces nous sommes
intéressés à décentraliser le pouvoir

;
pourquoi faut-il que ce

soit des nôtres qui veuillent nous livrer, avec toutes les causes

de faiblesses inhérentes à notre situation, à un pouvoir de cen-

tralisation où a'engouflreraient pour ne plus surgir toutes les

choses au.\(iuelles nous tenons le plus ? Nous donnons là un

l)ien triste spectacle à celui et à celle que la mère-patrie vient

de placer à la tête de notre confédération et ([ui vont se faire

une bien pauvre opinion des Canadiens-fran<;ais si nous conti-

nuous cette lutte fratricide.
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